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Décret 

Portant  étahlissement  d’uae  échelle  de  proportion  pour  les  paiemeps 

et  recettes , calculée  sur  Le  progrès  de  l’émisswn.  ou  de  U rtnlrée 

des  assignats.  ' x . 

Du  3 Meridor,  l'an  Iroisième  de  la  K^pnWlqne  française,  ane  el  indivUible. 

T 

de  salu^TuWrT  -’'=ndu  le  rapport  des  co.r.ùés  de 

saiu,  publtc.  de  surele  generale,  de  législation  et  llnauces  rénnis , décrète  : 


Article  premier. 

Il  .y  aura  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  décreî  une  éch-IV  dp  ^ 

lep^ogrésaji^nnssio;  ou 

dess.is  de  la  e. 7 , et  les  pajemens  seront  élevés  d’un  quart  au- 

V.  Ce  lablea'u  d’échelle  proportionnelle  sera  annetté  au  décret. 

Il  sera  continué  de  deux  mois  en  deux  mois. 


N 


Application  aux  impositions  indirectes  et  directes. 

VT  A p,r,ir  du  jour  de  la  pulddcatlou  de  la  loi,  les  conlributlons  indirectes 

f . é -, hiles  aval  1 qu’il  y eût  au-delà  de  deux  rntlhards  en  crcu- 

en  sommes  lises,  etcibiies  avam  c|u  j , j 

la, ion,,  seront  perçues,  confor.nén.en,  aux  art.c  es  precedens , su  ^ ^ 

pronortion  de  deux  ntiilierds  à celle  de  la  c.rculanon  au 

f]ps  nrix  ou  valeurs  continueront  a eue  peicues, 

celles  qui  se  paient  en  proportion  aes  pux  ou  vdicu 
suivant  le  tarifa  au  pair. 

YU.  La  contribution  foncière  sera,  pour  l’an  ÏIT  , payée  dans  ^ 

portion  que  les  impositions  indirec  tes  en  sommes  fixes,  -s.-a-dtre  jans  1 pro 
portion  des  deux  milliards  à celle  de  la  circulaUon  au  moment  du  pa.emen  . 

VITl  II  sera  fai,  distrac, i .n  de  la  quote  totale  de  chaque  contrihuable  du 

' 'i  t PP  rni’il  V est  uorté  pour  maison  d’habitation,  tant  de  ville  que  de 

“ne  : Lme!  au, ri  que  les  moulms  à bled,  les  contribuables  ne 

pa.eron,  la  conlributio.i  de  ces  objets -qu’avec  assignats  au  patr.. 

re  I e paiement  de  cette  contribution  , pour  l’an  HT , sera  fai,  dans  deux  termes  : 

lelLlet  juscpt’à  la  fin  dn  dernier  des  jours  complémenta.res  de  cette  anne. , e, 

le  second  à la  fin  de  Irlmaire  suivant. 

g.  I I I. 

Application  à l'arriéré,  et  mesures  pour  faire  rentrer  des  assignats. 

. - i.! « fa-rnpfPf^  - Si 


TC.  ■ 11  P,^nnLliaue  pour  contributions  dites  arriérées,  seront 

X.  Les  den.teurs  de  la  j ,„.„p,er  de  la  publical.on 

de  la  lu.  : passe  lequel  délai,  ils  ne  pourront  plus  le  la.re  que 
pvofor.ion  , à partir  de  l’epoque  de  1 ecncance. 


XL  L’artic'e  précédent  aura  Heu  quand  Irréme  .1  y auro  demand  en  g 
vemeo.  , sauf  à tenir  co.npte  dans  la  suue  s,  la  3 

,m-a  pa’reitlement  lieu  quand  les  rôles  I--' ib^li-^stait. 

, ! 1 ; cononi  foies  en  ce  cas  sur  le  pied  du  derniei 


-V-  TT  Tl 


3' 

pTÎx  de  baux  arriérés  non  dus  en  denrées;  à ïa  dîfférenee  que  si  les  débîlours  7ie 
se  libèrent  dans  le  mois,  l’échelle  de  proportion  partira  de  l’époqüe  du  contraf, 
ou  du  premier  terme  de  l’ëchille,  si  le  contrarest  anrérieün 

XIII.  tés  prêts  ou  avances  faits  par  la  Képublique , dont  les  termes  de  rem- 
bbursement  sont  échus  , pourront  encore  être  acquittés  en  assignats  aü  pair  dans 
ré  rnois-à  dater  de  la'  piiblicaîion'de  la  loi;  passé  lequel  'délai , le  paiement  devm 
être  fait  selon  l’échelle  de  proportion,  à partir  du  jour  du  prêt  ou  (de  l’avancé, 
ou  du  premier  terme  de  l’échelle,  sLlé  prêfou  l’avance  est  antérieur. 

XIV.  li  en  sera  de  même- des  avances  remboursables  a termes -fixes  non  eneorc 
échus , qui  ne  seroient  pas  acquittées  dans  le  mois  dé  1 échéatice. 

XV.  Si  la  créance  de  la  République  n’étoit  pas  liquidée,  les  débiteurs  , pour 
profiter  du  bénéfice  de  k îôi,  pounorif  paver  par  à-compte  dans  le  mois;  si  par 
la  liquidation  il  résulte  qu’ik ont- payé,  les  trois  quarts  de  leur  dette,  ils  pourront 
se  libérer  pourle  restant  avec  assignats  au  pair  dans  un  autre  délai  d’un  mois  après 
la  liqniclatiori  : si  l’à-compte  n’etoit  pas  des  trois  quarts,  ils  ne  pourront  se  libérer 
du  restant  qu’avec  assignats  selon  réclielle  de  proportion  , à partir  ae  la  daîe  du 
prêt , ou  du  preiuiei-  terme  da  1 échelle  ^ si  le  ptct  est  anterieur.. 

XVI.  Les  debiteurs  de  prix  de  domaines  natiorfâux' envers  la  B.épublique  , qaf 
sont  en  retard  de  paiement,  pourront  acquiifêr  les  termes  échus  dans  quinzaine 
en  assignats  au  pair;  passé  lequel  délai,  ils  paieront- suivant-i’échelle  de  prnpor-.^ 
tion  du  jour  de  l’adj udication  à cekii  d-u  paiement.  - 

XVII.  Lès  déblleurs  de'  prix  de  domaines  nationaux'  envers  la  République^ 
ddnt  les  ternies  de  paiement  rie  sont  pas  échus,  pourront  se  lilaérer  en  assignats  au 
pair  dans  le  courant  de  quarante  jours  à dater  de  la  publication  de  la  loi,  passé 
lequel  délai  ï ils  paiéronrs^ui  vaut  d’échelle  dé  proportion  du  jour  dé  l’adjudicatieu 
à celui  du  paiement,  à dater  de  la  publication  de  la  présente  1-oiu  celles  qui'aocoi-^ 
deient  une  prime  aux  acquéreurs  sont  rapporteeSi'  ' 

I V.  - 

^^ppUcatiùn  ^aux  remisrSf  f&nctionnaires  -puhîvüs  et  pensionnaîre$,- 

XVIII.  Les  créances  de  la  République , pour  rentes  constituées  et  viagères , 
seront  payées , pour  le  dernier  semestre  de  Fan  IV  ? dans  la  proportion  de  deux 

A -‘â  - 


, aura  réduit  le  nombre  des  fonctionnaires  publics 

XIX.  Lorsque  présentera  ses  vues  pour  améliorer  leur 

et  des  employés  , le  comi  e pour  .améliorer  £elui  des  pçnsioa-, 

sort.  Il  en  présentera  pareillement,  .au  plutôt,  pour 

iiaires  les  plus  infortunés. 


nen.ot  peur  imposer  les  propnéUs  non  sujettes  i ta  contrition  foncière. 

XX  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  présenter  ses  vues  sur  un  utod. 
d’Sse^  les  propriétés  <iue  la  contribution  foncière  ne  peut  attetndre. 

§.  V L .... 

jipplication  aux  baux,  . 

Tes  fermiers  on  locataires  de  maisons  d'habitation  de  ville  et  de  cam-' 
^ ^ri'..slnes  autres  que  moulins  à bled  appartenant  aux  citoyens  , conü- 
TuSt’t  de  payer  leur  fermage  ou  loyer  avec  assignats  an  pair. 

-a  ,n,re.s  fonds  patrimoniaux,  ou  ci-devant  nationaux 

XXII.  Les  fermiers  des  amres^^  ^ y 

appartenans  aux  citoyens,  ^ assignais,  dans 

ü mtornTla  c\;uTa',ion  au  momen.  du  bail,  à celle  du  paiement  ou  du 

^ . J ^ rxpbpile  si  le  bail  est  antérieur. 

^ . • Ira  rKarae  les  comités  de  législation  et  d agneuL 

XXIII.  La  leurs  vues  sur  la  question  de  savoir  sjl 

ture,  réunis,  ,„„ées  suivantes , aux  propriétaires  et  fermiers  de 

convient  d accoid  , p i^s  baux  dont  le  prix  est  payable 

a— ;'en  ^ "" 

lieu. 


■(  .i 
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SUITE 

DU  DÉCB.ET  DU  3 MESSIDOR 

SUR  L’ECHELLE  DE  PROPORTION, 

Du  i3  thermidor,  an  troisième. 

La  CotfVïNTiON  NATIONALE , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  décrété. 

■ S*  ^ 

De$  compensations, 

Ab-  XXTV  Les  créanciers  delà  République,  è quelque  titre  que  ce  soit, 
a„i  se' ttouvernienl  en  même- temps  débiteurs  de  l’état,  pour  avances  a eue 
Ltes  ou  pour  le  priv  de  domaines  nationaux  dont  les  termes  de  remboursement 
ou  de’paienten,  ne  sont  pas  encoreichu,,  auront  d.ol,  à la  compensatton  jusqu  a 
due  concurrence,  à la  charge  par  eux  de  la  requérir  avant  1 exp.rat, on  du  delà, 
d'un  mois  prescrit  par  l’article  XIV  , et  de  eptarante  jours  accordes  par  larnce 
XVll  , dans  les  cas  y relatifs,  passé  lesquels  délais  il  n’y  aura  plus  beu  a la-  corn- 

pensa  tion. 

XXV.  La  demande  en  compensation  sera  faite  et  signée  par  les  intéressés  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs  en  double  expédition,  Time  déposée  au  sccrelanat  au 
district  où  les  créances  dues  à l’etat  sont  exigibles  et  doivent  être  pajees  , i a t -e 
entre  les  mains  du  receveur  du  même  district , accompagnée  des  titres  des  cremices 
dues  par  l’etat , si  elles  sont  liquidées,  sinon  de  la  promesse  de  fournir  les  titres 

dans  les  trois  mois  su. vans. 

XXVL-’Si  la  créance  liquidée  , offerte  en  compensation  , 'excède  la  dette  envers 
Létal,  il  sera  delivre  a . créancier,  pour  Lexec-dent,  une  inscription  Mir  le  grand- 
livre,’ qui  lui  sera  evp  dLe  d’après  le  bordereau  du  receveur,  visé  et  approuvé 
par  le  Oiieetou-e  de  ois. net. 

XX. Vn.  Il  sera  usé  de  même  pour  les  créances  sur  l’etat  non  liquidées,  si 

par  l’événement  elles  se  trou vetu  sir pei-icr  1res  à a dette  ; tuais  l’insciaption  p.our 

l’e,s.cedentnepouiTaétre  _deUvieequ  apifcü  le  rapport  du  lure  ue  aquidation. 


y 


XXVTTT.  Dans  le  cas  o't  la  créance  sur  Pérat , liquidée  postérieurernerït  à la 
demande  de  coinpensaîion  se  Ironveroiî  intérieure  à la  somme  pour  laquelle  elle 
auroit  éfé  offerte  en  paiement,  ce  qui  >’en  défaudra  ne  pourra  être  soldé  autre- 
ment que  suivant  l’échelle  de  propoiiion  établie  par  le  paragrahe  premier. 

I 

XXIX.  I.es  /femmes  ou  veuves,  ou  enfans  d’émigrés  et  de  condamnés,  qui  se 
rendront  adjudicataires  de  biens  nationaux  provenant  d’émigrés,  pourront  égale- 
ment demander,  dans  la  même  forme,  et  au  plus  tard  avant  l’expiration  de 
quarante  jours  de  leur  adjudication  , la  compensation  des  créances  qui  leur  ss- 
roient  dues  par  l’état,  en  principal  et  arrérages,  à quelque  titre  que-  ce  soit. 

Dans  le  cas  de  retard  de  lIc[uidaiion , lesdiîs  adjudicataires  ne  pourjont  tt  e 
coriti-aints  à payer  les  termes  échus,  en  justifiant  par  eux  de  leur  diligence  auprès 
du  coramissaire-liquidateur-géneral. 

Il  est  dérogé  , à cet  effet , à tous  décrets  contraires  à la  présente  disposition. 

§.  VIII. 

Du  remboursement  des  rentes  dues  à l’état. 

XXX.  Les  débiteurs,  envers  l’état,  de  rentes  foncières  ou  constituées  perpé- 
tuelles , ou  viagères  , soit  en  denrées  , soit  en  argent , auront , nonobstant  le  dtçret 
du  25  mes^ic^o^  dernier,  la  faculté  de  les  racheter  au  taux  fixé  par  les  précédé/  tes 
lois  , et  à l’égai'd  des  rentes  viagères  , suivant  les  bases  fixées  par  le  décret  du  24 
août  17^3  sur  la  conversion  des  rentes  viagères  en  inscriptions  au  grand-livre. 

XXXI.  Les  débiteurs  des  rentes  mentionnées  en  l’article  précédent  seront  admis- 
à en  faire  le  rachat  en  assignais  à. leur  valeur  nominale,  jusques  et  comprisse 
f]uarantîèrae  jour  cp.ii  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et,  après  ce 
délai , suivant  rechelie  de  proportion  réglée  par  le  paragraphe  premier, 

XXXIT.  Loi’sque  le  rachat  ne  pourra  avoir  lieu  sans  une  liquidation  par  les 
corj)s  aduûiiistratifs  , le  débiteur  sera  tenu  d’en  verser  préalablement  au  moins 
les  trois  ([uarts  à la  caisse  du  receveur  du  district,  auquel  cas  il  ne  sera  point 
sujet,  poLir  l’acquitleraent  du  surplus  , à l’aco’oissernent  de  l’echeiie  de  proportion. 


Dans  le  cas  contraire,  il  ne  poui'ra  être  libéré  pour  le  tout  que  suivant  l’échelle 
de  proportion  , au  moment  du  paiement  final. 


A Palis,  de  rimprimerie  du  Dépôt  des  Lois, 


